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de la Chaire canadienne de recherche sur 
la gouvernance globale et la politique 
publique (Université McMaster à Ha-
milton en Ontario), traite des relations 
qu’entretiennent le processus de globali-
sation et l’autonomie institutionnalisée. 
Plus précisément, les auteurs cherchent 
à rendre compte des relations entre le 
processus de la globalisation contem-
poraine et le processus d’édifi cation, de 
reconduction, voire de sécurisation, de 
l’autonomie de différents acteurs et ins-
titutions, nationaux et internationaux. Ce 
livre, qui s’adresse principalement à un 
lectorat universitaire, offre à ce dernier 
un panorama conceptuel et théorique in-
terdisciplinaire original afi n d’expliciter 
ces relations et il s’inscrit dans une col-
lection thématique plus large d’une série 
d’œuvres collectives sous le thème de la 
globalisation et de l’autonomie. L’ori-
ginalité et la pertinence théorique de 
l’ouvrage recensé trouvent principale-
ment leur source au sein du cadre de tra-
vail spécifi que auquel se sont soumis les 
différents auteurs, qui y participent dans 
le but explicite d’élaborer une nouvelle 
théorisation pour une problématique qui 
a déjà fait couler beaucoup d’encre. Ce 
cadre vise entre autres à offrir aux diffé-
rents collaborateurs l’occasion de penser 
la globalisation au-delà de leur propre 
champ, conférant ainsi une dimension 
interdisciplinaire à l’ouvrage.
Le nouveau cadre théorique que 
tentent de développer les auteurs n’est 
pas l’œuvre d’une édifi cation chaotique. 
Il est d’abord soumis à une certaine rigi-
dité axiomatique, à la fois conceptuelle 
et sociohistorique, qui confère au livre et 
à la nouvelle théorisation leur cohérence. 
Le chapitre introductif de Coleman et 
Pauly ainsi que de Diana Brydon, Glo-
balization, Autonomy, and Institutional 
Change, constitue le chapitre phare pour 
sa transformation conservatrice du pays, 
Georges W. Bush devait avant tout réaf-
fi rmer l’autorité de la fonction présiden-
tielle et du pouvoir exécutif par le biais 
d’une « nouvelle philosophie en matière 
de relations internationales ». 
Si cet ouvrage collectif sur le mul-
tilatéralisme est un outil incontournable 
pour tout chercheur francophone, il est 
loin d’épuiser le sujet. Et c’est là tout 
le problème, car il laisse dans l’ombre 
des pans entiers de la recherche comme 
l’économie, l’écologie et les droits de la 
personne. Autre source d’insatisfaction : 
la théorie. Il y a bien une volonté quel-
que peu répétitive de défi nir le concept 
de multilatéralisme, mais les approches 
théoriques ne sont jamais mises à contri-
bution pour faire avancer la réfl exion 
sur le phénomène. Ces lacunes non né-
gligeables ne devraient pas pour autant 
décourager la lecture d’un ouvrage per-
tinent et intéressant. Elles nous incitent 
plutôt à poursuivre la recherche sur une 
problématique fondamentale pour la  sé cu rité 
au 21e siècle. 
Philippe MÜNCH
Institut d’histoire de la Révolution française 
de la Sorbonne
MONDIALISATION 
ET TRANSNATIONALISME
Global Ordering. Institutions 
and Autonomy in a Changing World
Louis W. PAULY et William D. 
COLEMAN (dir.), 2009, 
coll. Globalization and Autonomy, 
Vancouver, BC, UBC Press, 333 p. 
L’ouvrage dirigé par Louis W. 
Pauly et William D. Coleman, titulaires 
respectivement de la Chaire canadienne 
de recherche sur la globalisation et la 
gouvernance (Université de Toronto) et 
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globalisation contemporaine. La tâche 
que Pauly et Coleman se sont imposée 
sur le plan théorique avec cet ouvrage 
est très ambitieuse, voire colossale. Le 
résultat n’est pas complet, mais s’inscrit 
dans une démarche plus large (voir entre 
autres le site portant sur les travaux des 
auteurs : www.globalautonomy.ca).
La subdivision subséquente de 
l’ouvrage offre deux objets d’étude, et 
ce, tout en préservant la problématique 
de départ et le but avoué d’une nouvelle 
théorisation de la globalisation. Dans 
un premier temps, une série importante 
des textes analyse spécifi quement cer-
taines institutions internationales (ex. : 
ONU) et supranationales (ex. : OMC) qui 
« mutent » sous les impératifs d’un nou-
veau réseau globalisé. La majorité des 
contributions faites dans cette partie de 
l’ouvrage problématisent l’autonomie 
des institutions, des États et des acteurs 
économiques face à la globalisation de 
l’économie. Plus spécifi quement, les 
textes traitent de l’institutionnalisation 
et du développement contraignant, prin-
cipalement juridique, du processus de 
globalisation économique, mais égale-
ment politique. La deuxième partie se 
concentre sur des analyses régionalisées 
des dynamiques de globalisation. Cette 
partie du livre fait ressortir ce qui sem-
blait latent dans les analyses de la pre-
mière partie, soit la nécessité de com-
prendre les dynamiques relationnelles 
au sein d’un système international multi-
polaire, voire de relations multilatérales 
qui façonnent également l’institutionna-
lisation de la globalisation. 
Deux conclusions se dessinent 
parmi les différentes analyses empiri-
ques contenues dans le livre quant à la 
question de la relation entre l’autono-
mie et la globalisation économique et 
politique. Sur le plan sociologique, de 
l’ensemble de l’ouvrage. Dans ce cha-
pitre, les auteurs exposent la défi nition 
des principaux concepts transversaux 
des travaux dirigés, dont les concepts 
de globalisation et d’autonomie, éva-
cuant ainsi en partie la charge théorique 
et idéologique que les deux concepts 
sous-tendent. 
Deux processus distincts entrent 
en relation avec l’autonomie de diffé-
rents acteurs : la globalisation et l’inter-
nationalisation. La globalisation renvoie 
principalement à des processus à la fois 
économiques, politiques et idéologiques 
supranationaux, tandis que l’internatio-
nalisation implique une prédominance 
des relations entre les États. Cette dis-
tinction est primordiale, car elle favorise 
une compréhension spécifi que du cadre 
relationnel dans lequel les institutions, 
soumises à chacune de ces dynamiques, 
vont infl uer sur l’autonomie des acteurs 
(de l’État jusqu’aux instances de l’ONU 
en passant par les groupes écologistes 
et les producteurs maraîchers). C’est ce 
qui déterminera également qui sont ces 
acteurs au sein de l’analyse. 
Le concept d’autonomie est pour 
sa part arrimé directement à la moder-
nité, dans la mesure où le concept est 
utilisé à la fois pour les individus et pour 
les collectivités, dont l’État et sa souve-
raineté. De plus, le concept d’autonomie 
dans l’ouvrage implique en permanence 
l’idée de relation, relation qui produit, 
reproduit, confère ou limite l’autono-
mie. C’est donc dans ce cadre défi ni 
sans trop de rigidité au plan théorique 
que les différents collaborateurs de 
l’ouvrage se donnent comme mission 
de comprendre les racines historiques 
de la relation entre autonomie et globa-
lisation, les effets de cette relation sur 
les lieux de pouvoir ainsi que sur l’ar-
ticulation même de l’autonomie dans la 
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de la gestion qui propose une analyse 
critique des processus politiques, éco-
nomiques et idéologiques de la mondia-
lisation. La notion d’organisation nous 
renvoie à la structuration du capitalisme 
et des entreprises, alors que la référence 
à l’empire et au marché donne le ton 
quant à l’orientation postcolonialiste et 
d’économie politique de cet ouvrage. 
Puisque c’est l’organisation économique 
et sociale qui a rendu la mondialisation 
possible, nous disent les auteurs de cet 
ouvrage collectif, il faut en étudier la 
production et la contestation pour nour-
rir la critique. 
La tâche que se donnent les nom-
breux auteurs est colossale car, comme 
plusieurs le soulignent, la science de la 
gestion et l’analyse organisationnelle 
prennent rarement une posture critique 
relativement à leur objet d’étude. Le 
terrain de l’analyse organisationnelle 
critique de la mondialisation est donc 
encore assez vierge et, par conséquent, 
la recherche doit emprunter ailleurs sur 
les plans méthodologique et conceptuel. 
Les auteurs ont fondé leurs analyses sur 
les approches de l’économie politique 
et du postcolonialisme. Dans le premier 
cas, cela leur permet de révéler les rap-
ports de force politiques et économiques 
qui structurent les organisations et les 
liens avec les États. Dans le deuxième 
cas, ce sont plutôt les dimensions idéel-
les et identitaires telles qu’elles prennent 
forme sur le plan individuel et social qui 
constituent l’objet d’étude. Les dix cha-
pitres de l’ouvrage adoptent soit l’une, 
soit l’autre de ces approches ou alors un 
mélange des deux, comme c’est le cas 
pour l’introduction et la conclusion, qui 
dressent un portrait assez inquiétant de 
l’impunité des entreprises par le biais de 
stratégies d’organisation de la production 
et de la connaissance. Les conséquences 
nouvelles formes d’institutionnalisation 
des collectivités nécessitent une nou-
velle théorisation. Du point de vue des 
relations internationales, il faut rejeter la 
conception dominante qui considère ces 
relations comme un jeu à somme nulle, 
pour plutôt édifi er une théorisation qui 
expose la relation entre les lieux d’auto-
nomie que la globalisation fragmente et 
les nouveaux lieux d’autonomie que la 
globalisation façonne.
Les différents auteurs de l’ouvrage 
recensé ouvrent la voie à une compré-
hension de la globalisation qui com-
porte de multiples ramifi cations. Mais 
la dimension de l’interdisciplinarité 
fait place, à l’intérieur des différentes 
contributions, à un certain éclectisme 
théorique (de Polanyi à Weber en pas-
sant par le constructivisme critique de 
l’école de Copenhague et le néolibéra-
lisme de Keohane) plutôt qu’à une édifi -
cation d’une nouvelle théorisation de la 
globalisation. Ainsi, l’ouvrage gagne à 
être lu dans la perspective d’un tableau 
montrant différentes avenues théoriques 
autour d’une même problématique.
Francis FORTIER
Département de sociologie
Université du Québec à Montréal
Organizations, Markets 
and Imperial Formations. 
Towards an Anthropology 
of Globalization
Subhabrata Bobby BANERJEE, Vanessa 
C.M. CHIO et Raza MIR (dir.), 2009, 
Cheltenham, Edward Elgar, 243 p.
Afi n de comprendre la teneur de 
cet ouvrage, on doit porter une attention 
particulière à chaque terme du titre. Or-
ganizations, Markets and Imperial For-
mations. Towards an Anthropology of 
Globalization est un ouvrage en science 
